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Préambule 

— 

1.1 Mises au concours des fonctions judiciaires du Conseil de la magistrature :  

> Président-e 50% du Tribunal d’arrondissement de la Singine (référence 10386) (FO du 

07.08.2026) 

> Juge conciliateur-trice en droit civil 30% auprès de la Cellule judiciaire itinérante (référence 

10452) (FO du 28.08.2026 et du 04.09.2026) 

> Juge de paix 60% auprès de la Justice de paix de l’arrondissement de la Broye 

(référence 10327) (FO du 17.07.2026) 

> Juge de paix 60% auprès de la Justice de paix de l’arrondissement du Lac (référence 10328) 

(FO du 17.07.2026) 

> Assesseur-e au Tribunal d’arrondissement de la Sarine (référence 10400) (FO du 07.08.2026) 

> Assesseur-e au Tribunal d’arrondissement de la Veveyse (référence 10361) 

(FO du 07.08.2026) 

> Assesseur-e (expertise immobilière, expert-e judiciaire) auprès de la Commission 

d'expropriation (référence 10124, 10246 et 10382) (FO du 08.05.2026, du 19.06.2026 et du 

07.08.2026) 

 

 

1.2 Demandes des autorités judiciaires concernant des élections à des fonctions 

judiciaires 

> Président-e 10% du Tribunal des prud’hommes de la Veveyse  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil de la magistrature a examiné les candidatures en tenant compte des critères 

constitutionnels, à savoir la formation, l’expérience professionnelle et les qualités personnelles 

des candidats. 

 

 

***  
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1 Président-e 50% (100%) du Tribunal 

d’arrondissement de la Singine (réf. 10386)  

— 

1.1 Démissionnaire 

Madame Caroline Gauch, démission au 31.12.2026. 

 

1.2 Exigences, entrée en fonction, assermentation 

> Brevet d'avocat-e, licence ou master en droit et justifier de connaissances pratiques suffisantes 

pour l'exercice de la fonction 

> La mise au concours s’adresse à une personne disposant d’un intérêt et d’une expérience en droit 

pénal et en droit civil. 

> Taux d’activité de 50 % (avec possibilité d’augmentation à 100 %) : Le poste est proposé à un taux 

d’activité de 50 %. Sous réserve de l’approbation du budget 2027, le taux d’activité pourrait être 

porté à 100 %. Les candidates et candidats intéressés par cette possibilité sont invités à le 

mentionner dans leur candidature. 

> Maîtrise de la langue allemande avec de bonnes connaissances de la langue française. 

> Citoyenneté active sur le plan cantonal. Les personnes de nationalité étrangère doivent être 

titulaires d'un permis d'établissement et être domiciliées dans le canton depuis au moins cinq ans. 

Les personnes candidates ne doivent pas faire l'objet d'acte de défaut de biens, ne pas avoir été 

condamnées pénalement pour des faits incompatibles avec la fonction 

 

Entrée en fonction  : 01.01.2027 ou à convenir 

Assermentation : oui 

 

1.3 Particularités 

La personne élue devra en outre assumer la fonction de suppléant-e du président ou de la présidente 

du Tribunal d’arrondissement de la Gruyère, des Tribunaux des prud’hommes de la Singine et de la 

Gruyère, du Tribunal des baux de la Singine et du Lac, du Tribunal des baux de la Gruyère, de la 

Glâne, de la Broye et de la Veveyse, ainsi que du Tribunal des mesures de contrainte, notamment 

pour le traitement des affaires en langue allemande. 

La fonction de suppléant-e du président ou de la présidente du Tribunal pénal économique présente 

une particularité supplémentaire. Elle doit pouvoir être exercée tant pour les affaires en langue 

allemande que pour celles en langue française et suppose, outre les compétences linguistiques 

requises, une aptitude particulière à traiter les affaires relevant de cette juridiction. 
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Parmi les personnes candidates au présent poste, deux ont indiqué être disposées et en mesure 

d’assumer également cette fonction. En conséquence, si l’une de ces deux personnes est élue au poste 

faisant l’objet du présent préavis, le Conseil de la magistrature propose qu’elle soit également élue en 

qualité de suppléant-e du président ou de la présidente du Tribunal pénal économique. 

1.4 Remarque 

La présente procédure de sélection intervient dans un contexte particulier lié à l'évolution récente des 

ressources du Tribunal de la Singine. 

 

Au moment de la mise au concours, le poste a été publié avec un taux d'activité de 50 %. L'annonce 

précisait toutefois qu'une augmentation jusqu'à 100 % pourrait intervenir sous réserve de l'adoption 

du budget 2027 et invitait les candidates et candidats intéressés par cette possibilité à le mentionner 

dans leur dossier de candidature. 

 

Cette formulation correspondait à la situation connue lors de la publication du poste. En effet, les 

autorités concernées avaient fait état depuis plusieurs années d'un besoin de ressources 

supplémentaires pour le Tribunal de la Singine. Aucune décision budgétaire définitive n'étant 

toutefois encore intervenue, il apparaissait nécessaire que la mise au concours reflète à la fois la 

situation existante et la possibilité concrète d'une augmentation future du taux d'activité. 

 

Depuis lors, le Conseil d'État a prévu dans son projet de budget 2027 l'octroi d'un demi-équivalent 

plein temps supplémentaire au Tribunal de la Singine pour une durée limitée de trois ans. Cette 

augmentation demeure toutefois soumise à l'approbation du Grand Conseil. 

 

Plusieurs candidates et candidats ont indiqué, lors de leur candidature ou des entretiens, ne pas 

souhaiter exercer durablement la fonction à un taux d'activité de 100 %. Le Conseil a considéré que 

la formulation retenue dans la mise au concours ne permettait pas d'exclure ces candidatures. Le 

poste ayant été annoncé à un taux d'activité de 50 %, avec la possibilité d'une augmentation 

ultérieure, une disponibilité à plein temps ne pouvait être érigée en condition de sélection alors 

qu'une telle exigence ne figurait pas dans la publication. 

 

Le Conseil de la magistrature estime toutefois que le taux d'activité envisagé par les candidates et 

candidats constitue un élément dont il convient de tenir compte dans l'appréciation globale des 

dossiers. En effet, les ressources supplémentaires sollicitées par le Tribunal visent à répondre à un 

besoin réel et durable de renforcement de son activité. Dans cette perspective, il apparaît souhaitable 

que les moyens accordés puissent être utilisés de manière aussi complète que possible. Cette 

exigence est d'autant plus importante que le Tribunal de la Singine ne se limite pas à l'exercice de ses 

propres compétences, mais assume également des tâches de suppléance au bénéfice d'autres autorités 

judiciaires. Il assure la suppléance du Tribunal de la Sarine dans les affaires de langue allemande 

ainsi que la suppléance du Tribunal pénal économique pour les dossiers de langue allemande. Dans 

son appréciation globale des candidatures, le Conseil a dès lors également tenu compte de l'aptitude 

des personnes candidates à contribuer à la couverture de ces besoins. Il relève enfin que certains 

candidats se sont déclarés disposés à assumer également une éventuelle activité de suppléance en 

langue française auprès du Tribunal pénal économique. 
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Le Conseil relève également qu'une organisation reposant durablement sur un nombre accru de juges 

à temps partiel pourrait conduire à une augmentation du nombre de magistrats et magistrates au sein 

d'un tribunal de taille relativement modeste. Une telle évolution soulève des questions liées à 

l'organisation interne de l'autorité, à la répartition des dossiers ainsi qu'à l'utilisation des locaux et 

infrastructures disponibles. 

 

Certaines personnes candidates ont par ailleurs exprimé le souhait d’exercer la fonction à un taux 

d’activité de 50 %, dans le cadre d’une répartition du taux d’activité disponible entre deux 

magistrates ou magistrats. Le Conseil a examiné cette possibilité. 

 

Une telle solution se heurte toutefois, dans le cas d’espèce, à une difficulté particulière. À ce stade, 

seul le poste à 50 % mis au concours repose sur une base budgétaire définitivement acquise. Le 

demi-équivalent plein temps supplémentaire prévu dans le projet de budget 2027 demeure soumis à 

l’approbation du Grand Conseil et est, de surcroît, prévu pour une durée limitée de trois ans. Une 

répartition entre deux personnes impliquerait ainsi l’élection de l’une d’elles à la fonction mise au 

concours pour une durée indéterminée, tandis que l’élection de la seconde dépendrait de ressources 

budgétaires qui n’ont pas encore été définitivement approuvées et qui présentent un caractère 

temporaire. 

 

Indépendamment de cette incertitude, une telle organisation aurait pour effet d’accroître le nombre de 

magistrates et magistrats au sein d’une juridiction de taille relativement modeste. Elle soulèverait 

ainsi à nouveau les questions exposées ci-dessus en matière d’organisation interne, de répartition des 

dossiers et d’utilisation des locaux et infrastructures disponibles. 

 

Enfin, le Conseil a tenu compte du souhait exprimé par la Commission de justice de préserver, dans 

toute la mesure du possible, également des fonctions judiciaires exercées à plein temps. 

 

Les appréciations et recommandations formulées ci-après doivent être lues à la lumière de ces 

éléments. 

 

Les Juges actuels du Tribunal comptent deux femmes et un homme.  

 

1.5 Préavis favorable (avec ordre de priorité) 

 

1. Patrick Schurtenberger 

 

Monsieur Patrick Schurtenberger, né en 1991, domicilié à Fribourg : 

> Brevet d’avocat, Dr. iur., MLaw (Fribourg/Paris II) 

> Greffier au Tribunal fédéral 100% (IIème Cour de droit pénal)  

> Responsable du cours « CAS Bauversicherungsrecht für Fachpersonen aus der 

Versicherungsbranche », Université de Fribourg 

> Spécialiste en conseil juridique (concept de crise) « Jubla » Canton de Fribourg 

> Juge suppléant au Tribunal cantonal du canton de Fribourg 

> Bilingue allemand-français, bonnes connaissances de la langue anglaise 
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M. Schurtenberger dispose d'une solide expérience professionnelle et présente toutes les qualités 

requises pour l'exercice de la fonction. Son parcours lui permet d'appréhender tant les aspects 

juridiques que les enjeux organisationnels liés à l'activité judiciaire. 

 

Il a en outre indiqué être immédiatement disposé à exercer la fonction à un taux d'activité de 100 % 

dans l'hypothèse où les ressources supplémentaires prévues au budget 2027 seraient confirmées. 

Cette disponibilité permettrait au Tribunal de la Singine d'utiliser pleinement les ressources mises à 

sa disposition sans devoir envisager une augmentation du nombre de magistrats. 

 

M. Schurtenberger a également indiqué être disposé et en mesure d’assumer la suppléance du 

président ou de la présidente du Tribunal pénal économique, tant pour les affaires en langue 

allemande que pour celles en langue française. Le Conseil relève qu’il s’agit d’un besoin identifié de 

longue date, pour lequel aucune solution satisfaisante n’a jusqu’à présent pu être trouvée parmi les 

magistrats et magistrates en fonction.  

 

Dès lors, en cas d’élection de M. Schurtenberger au poste faisant l’objet du présent préavis, le 

Conseil de la magistrature propose qu’il soit également élu en qualité de suppléant du président ou 

de la présidente du Tribunal pénal économique. 

 

 

2. Paul Stübi 

 

Monsieur Paul Stübi, né en 1992, domicilié à Guin : 

> MLaw, LL.M., avocat ; bientôt Dr. iur (soutenance de thèse en septembre ou octobre) 

> Greffier au Tribunal fédéral 80% (Ière Cour de droit pénal) 

> Privat-docent en droit des obligations à la Haute école spécialisée Kalaidos à Zurich 

> Membre du Conseil général de la Commune de Guin 

> Assesseur au Tribunal des baux de la Singine et du Lac 

> De nationalité suisse et allemande 

> Langue maternelle allemande, très bonnes connaissances du français et de l’anglais  

 

M. Stübi présente également un excellent profil pour la fonction mise au concours. Il dispose des 

connaissances professionnelles, des aptitudes personnelles et des compétences linguistiques 

requises. 

À l'instar du candidat classé au premier rang, il a indiqué être disposé à augmenter immédiatement 

son taux d'activité jusqu'à 100 % si les ressources supplémentaires sollicitées devaient être 

accordées.  

M. Stübi s’est également déclaré disposé et en mesure d’assumer la suppléance du président ou de la 

présidente du Tribunal pénal économique, tant pour les affaires en langue allemande que pour celles 

en langue française. Le Conseil considère cet élément comme particulièrement positif au regard des 

besoins de suppléance de cette juridiction. 

 

Dès lors, en cas d’élection de M. Stübi au poste faisant l’objet du présent préavis, le Conseil de la 

magistrature propose qu’il soit également élu en qualité de suppléant du président ou de la 

présidente du Tribunal pénal économique. 
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3. Rebekka Jutzet 

 

Madame Rebekka Jutzet, né en 1987, domiciliée à Schmitten : 

> Master en droit ; Brevet d’avocate 

> Présidente ad hoc du Tribunal d’arrondissement de la Sarine 50% 

> Langue maternelle allemande, très bonnes connaissances du français, bonnes connaissances de 

l’anglais, connaissances scolaires/de base de l'italien  

 

Compte tenu de son expérience en tant que Présidente au Tribunal d’arrondissement de la Sarine 

entre 2019 et 2026, Mme Jutzet présente un excellent dossier. Sur le seul plan des compétences 

professionnelles et personnelles, sa candidature figure parmi les plus convaincantes de la procédure. 

Mme Jutzet a toutefois indiqué ne pas souhaiter exercer durablement la fonction à un taux supérieur 

à 70 % ou 80 %. Cette position est parfaitement légitime et ne saurait lui être reprochée. Elle 

implique néanmoins que, dans l’hypothèse où les ressources supplémentaires prévues pour le 

Tribunal de la Singine devaient être confirmées, celles-ci ne pourraient pas être utilisées 

intégralement dans le cadre de son engagement. 

Le Conseil a tenu compte de cet élément dans son appréciation globale de la candidature. La 

perspective qu’une partie des moyens supplémentaires mis à disposition de l’autorité ne puisse être 

utilisée soulève en effet des interrogations au regard des demandes de renforcement des ressources 

formulées de longue date par le Tribunal. Elle pourrait également conduire à une augmentation du 

nombre de magistrates et magistrats au sein d’une juridiction de taille modeste. Le Conseil a enfin 

tenu compte du souhait exprimé à plusieurs reprises par la Commission de justice de préserver, dans 

toute la mesure du possible, des fonctions judiciaires exercées à plein temps. 

Pour ces motifs, le Conseil a estimé que les considérations institutionnelles liées à l’organisation 

future du Tribunal devaient, dans le cas particulier, être prises en considération dans l’appréciation 

globale des candidatures. 

 

 

4. Raphael Dänzer, Christian Jungen (à égalité selon ordre alphabétique) 

 

Monsieur Raphael Dänzer, né en 1993, domicilié à Fribourg : 

> Master en droit ; Brevet d’avocat 

> Vice-président de la Commission de conciliation en matière de bail de la Singine et du Lac et 

Assistant diplômé, doctorant à l'Université de Fribourg 100% 

> Langue maternelle allemande, très bonnes connaissances du français et de l'anglais 

 

Monsieur Christian Jungen, né en 1985, domicilié à Berne : 

> Master en droit ; Brevet d’avocat 

> Avocat indépendant dans une étude d’avocats 100% 

> Langue maternelle allemande, très bonnes connaissances du français et de l’anglais bonnes 

connaissances de l'italien et de l'espagnol, connaissances scolaires/de base de l'albanais et du 

portugais  

> Le candidat déménagera dans le canton de Fribourg en cas d’élection 
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M. Dänzer et M. Jungen présentent tous deux de bonnes candidatures et disposent des qualifications 

professionnelles, des aptitudes personnelles et des compétences linguistiques requises pour 

l’exercice de la fonction. Ils ont en outre tous deux indiqué être disposés à exercer la fonction à un 

taux d’activité de 100 % dans l’hypothèse où les ressources supplémentaires prévues au budget 2027 

seraient confirmées. 

 

M. Dänzer dispose d’une expérience en lien avec l’activité judiciaire en sa qualité de vice-président 

de la Commission de conciliation en matière de bail de la Singine et du Lac. Son activité académique 

en qualité d’assistant diplômé et de doctorant à l’Université de Fribourg complète utilement son 

profil. Son expérience de l’activité juridictionnelle demeure toutefois moins étendue que celle des 

personnes candidates classées aux rangs précédents 

 

M. Jungen bénéficie pour sa part de l’expérience acquise dans l’exercice de la profession d’avocat. 

Son activité lui a permis de développer une solide pratique juridique ainsi qu’une expérience 

professionnelle diversifiée. Il dispose toutefois, à ce stade de son parcours, d’une expérience plus 

limitée de l’activité judiciaire et de l’exercice de la magistrature que les personnes candidates 

classées aux rangs précédents. 

 

 

5. Christina Maria Joller, Alicia Daniela Jotterand (à égalité selon ordre alphabétique) 

 

Madame Christina Maria Joller, née en 1992, domiciliée à Fribourg : 

> Master en droit ; Brevet d’avocate ; doctorante à l’Université de Fribourg 

> Greffière-cheffe au Tribunal d’arrondissement du Lac ; Présidente du Tribunal des prud’hommes 

du Lac 80% 

> Présidente ad hoc au Tribunal d’arrondissement du Lac 04.-05.2026 

> Bilingue allemand-français, très bonnes connaissances de l’anglais (C1) 

 

Madame Alicia Daniela Jotterand, née en 1993, domiciliée à Courgevaux : 

> Master en droit ; Brevet d’avocate 

> Greffière-cheffe et Greffière au Tribunal d’arrondissement du Lac ; Présidente du Tribunal des 

baux de la Singine et du Lac 80% 

> Présidente ad hoc au Tribunal d’arrondissement du Lac 04.-05.2026 

> De nationalité suisse et portugaise 

> Trilingue allemand-portugais-français, très bonnes connaissances de l’anglais (C1), bonnes 

connaissances de l’espagnol (B2), connaissances scolaires/de base de l’italien (A2) 

 

Mmes Joller et Jotterand présentent toutes deux de très bonnes candidatures. Elles disposent d’une 

solide expérience de l’activité judiciaire, de très bonnes qualifications professionnelles ainsi que des 

compétences personnelles et linguistiques requises pour l’exercice de la fonction. 

Mme Joller exerce les fonctions de greffière-cheffe au Tribunal d’arrondissement du Lac et de 

présidente du Tribunal des prud’hommes du Lac. Elle a également exercé la fonction de présidente 

ad hoc au Tribunal d’arrondissement du Lac. Son parcours, complété par son activité académique 

de doctorante à l’Université de Fribourg, lui confère une expérience solide et directement pertinente 

pour la fonction mise au concours. Parfaitement bilingue allemand-français, elle dispose en outre de 

très bonnes compétences linguistiques. 
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Mme Jotterand exerce les fonctions de greffière-cheffe et de greffière au Tribunal d’arrondissement 

du Lac ainsi que de présidente du Tribunal des baux de la Singine et du Lac. Elle a également exercé 

la fonction de présidente ad hoc au Tribunal d’arrondissement du Lac. Elle bénéficie ainsi d’une 

expérience judiciaire et juridictionnelle étendue et directement pertinente pour la fonction. Son profil 

linguistique, notamment sa maîtrise de l’allemand et du français, constitue également un atout. 

Le Conseil relève toutefois que Mme Joller a indiqué ne pas souhaiter exercer durablement la 

fonction à un taux supérieur à 80 %, tandis que Mme Jotterand a indiqué ne pas souhaiter l’exercer 

à un taux supérieur à 70 %. Ces disponibilités sont compatibles avec les conditions de la mise au 

concours. Elles impliquent néanmoins que, dans l’hypothèse où les ressources supplémentaires 

prévues pour le Tribunal de la Singine devaient être confirmées, celles-ci ne pourraient pas être 

utilisées intégralement dans le cadre de leur engagement respectif. 

Au terme de son appréciation globale, le Conseil considère ainsi que Mmes Joller et Jotterand 

présentent toutes deux de très bonnes candidatures. Leur disponibilité quant au taux d’activité, 

appréciée au regard des besoins futurs du Tribunal et des considérations institutionnelles exposées 

ci-dessus, conduit toutefois le Conseil à les placer, ex aequo, au cinquième rang. 
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2 Juge conciliateur-trice en droit civil 30% auprès de 

la Cellule judiciaire itinérante (réf. 10452)  

— 

2.1 Démissionnaire 

Nouveau poste. 

 

2.2 Exigences, entrée en fonction, assermentation 

> Brevet d'avocat-e, licence ou master en droit et justifier de connaissances pratiques suffisantes 

pour l'exercice de la fonction 

> Le Conseil cherche une personne ayant de l’expérience dans la magistrature et dans la conciliation 

ainsi que dans la gestion de projets  

> Citoyenneté active sur le plan cantonal. Les personnes de nationalité étrangère doivent être 

titulaires d'un permis d'établissement et être domiciliées dans le canton depuis au moins cinq ans. 

Les personnes candidates ne doivent pas faire l'objet d'acte de défaut de biens, ne pas avoir été 

condamnées pénalement pour des faits incompatibles avec la fonction 

> Maîtrise de la langue française avec de très bonnes connaissances de la langue allemande 

Lieu d'activité : Cellule judiciaire itinérante 

 

Entrée en fonction  : Dès élection par le GC ou à convenir 

Assermentation : oui 

 

2.3 Particularités 

Le poste s’inscrit dans le cadre du projet pilote visant à préparer la mise en place de la future autorité 

de conciliation prévue par la réforme du pouvoir judiciaire. Un premier taux de 30 % a été créé en 

2025 et rattaché provisoirement au Tribunal d’arrondissement de la Sarine. Outre le traitement de 

dossiers de conciliation, la titulaire de ce poste est chargée de développer et de mettre en œuvre le 

concept de fonctionnement de la future autorité, afin de permettre son déploiement rapide et efficace 

lors de l’entrée en vigueur de la nouvelle législation. 

Dans le cadre du budget 2026, un taux supplémentaire de 30 % a été accordé pour cette fonction. 

Afin que cette ressource puisse également bénéficier à d’autres autorités judiciaires, ce taux a été 

attribué à la Cellule judiciaire itinérante, qui intervient actuellement en soutien notamment des 

tribunaux d’arrondissement de la Gruyère, de la Glâne et de la Broye. 

Ce poste présente ainsi une double composante : d’une part, le traitement de procédures de 

conciliation provenant de différentes autorités judiciaires et, d’autre part, la participation au 

développement et à la mise en œuvre du projet pilote de la future autorité de conciliation. Il requiert, 

à ce titre, une expérience confirmée de la magistrature et de la conciliation, ainsi que des 

compétences en matière de gestion de projets. 

Le rattachement du taux supplémentaire à la Cellule judiciaire itinérante impliquant formellement 

une fonction auprès d’une autre autorité judiciaire, le poste a fait l’objet d’une mise au concours 

distincte. 
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La Cellule judiciaire itinérante compte actuellement une juge.  

 

2.4 Préavis favorable 

 

1. Nadine Aebischer 

 

Madame Nadine Aebischer, née en 1988, domiciliée à Fribourg : 

> Bachelor et Master of Law ; Brevet d'avocate, ; CAS en magistrature 

> Juge conciliatrice au Tribunal d’arrondissement de la Sarine 30% 

> Juge itinérante à la Cellule judiciaire itinérante du canton de Fribourg de 09.2021 à 08.2024 

> Juge ad hoc au Tribunal des mesures de contrainte de 06.2026 à 10.2026 

> Langue maternelle française, très bonnes connaissances de l’allemand, du suisse-allemand et de 

l’anglais, bonnes connaissances de l’espagnol  

Mme Aebischer répond pleinement aux exigences du poste et présente un profil particulièrement 

adapté à la fonction. Titulaire d’un Bachelor et d’un Master of Law, du brevet d’avocate ainsi que 

d’un CAS en magistrature, elle dispose d’une solide formation juridique, complétée par une 

expérience diversifiée et directement pertinente au sein de la magistrature fribourgeoise. Elle exerce 

actuellement la fonction de juge conciliatrice à 30 % auprès du Tribunal d’arrondissement de la 

Sarine. Dans ce cadre, elle assume non seulement le traitement de procédures de conciliation, mais 

participe également au développement et à la mise en œuvre du projet pilote destiné à préparer la 

future autorité de conciliation. Elle dispose ainsi d’une connaissance approfondie du projet, de ses 

objectifs et des enjeux liés à sa mise en œuvre. 

Son expérience antérieure de juge auprès de la Cellule judiciaire itinérante, fonction qu’elle a 

exercée de septembre 2021 à août 2024, constitue un atout supplémentaire particulièrement 

pertinent. Elle connaît déjà le fonctionnement et les spécificités de cette structure ainsi que les 

exigences inhérentes à une activité exercée au bénéfice de différentes autorités judiciaires. Son 

activité de juge ad hoc auprès du Tribunal des mesures de contrainte vient encore compléter son 

expérience de la magistrature. 

Mme Aebischer dispose par ailleurs d’une expérience avérée en matière de gestion de projets, 

notamment acquise en qualité de cheffe de projet dans le cadre du programme e-Justice. Elle 

continue aujourd’hui à mettre ces compétences en pratique dans le cadre du projet pilote relatif à la 

future autorité de conciliation, dont elle contribue activement au développement et à la mise en 

œuvre. Cette expérience, tant antérieure qu’actuelle, revêt une importance particulière au regard de 

la dimension de développement organisationnel attachée au poste mis au concours. 

Enfin, sa langue maternelle est le français et elle possède de très bonnes connaissances de 

l’allemand et du suisse allemand. Ses compétences linguistiques répondent ainsi pleinement aux 

exigences de la fonction. 
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3 Juge de paix 60% auprès de la Justice de paix de 

l’arrondissement de la Broye (réf. 10327)  

— 

3.1 Démissionnaire 

Nouveau poste. 

 

3.2 Exigences, entrée en fonction, assermentation 

> Brevet d'avocat-e, licence ou master en droit et justifier de connaissances pratiques suffisantes 

pour l'exercice de la fonction 

> Une expérience dans les domaines de la justice de paix (cf. art. 58 LJ) serait un avantage  

> Maîtrise de la langue française avec des connaissances de la langue allemande 

> Citoyenneté active sur le plan cantonal. Les personnes de nationalité étrangère doivent être 

titulaires d'un permis d'établissement et être domiciliées dans le canton depuis au moins cinq ans. 

Les personnes candidates ne doivent pas faire l'objet d'acte de défaut de biens, ne pas avoir été 

condamnées pénalement pour des faits incompatibles avec la fonction 

 

Entrée en fonction  : 01.01.2027 ou à convenir 

Assermentation : oui 

 

La Justice de paix compte actuellement une juge.   

 

3.3 Préavis favorable (avec ordre de priorité) 

 

1. Chantal Ding 

 

Madame Chantal Ding, née en 1981, domiciliée à Belmont-Broye : 

> Master en droit et Master en droit en sciences criminelles, mention magistrature 

> Juge ad hoc auprès de la Justice de paix de la Broye 60% et Cheffe de projet métier/Product 

Owner programme e-Justice Fribourg 40% 

> Conseillère générale de Belmont-Broye 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand et de l’anglais 

 

Mme Ding présente un excellent profil pour la fonction mise au concours. Elle dispose d’une 

expérience directe et approfondie de la Justice de paix de la Broye, au sein de laquelle elle travaille 

depuis de nombreuses années, notamment en qualité de greffière-cheffe depuis 2017. Depuis plus 

d’une année, elle y exerce en outre la fonction de juge de paix ad hoc à un taux d’activité de 60 %. 

Elle dispose ainsi d’une connaissance particulièrement approfondie des procédures, du 

fonctionnement de l’autorité, de ses défis organisationnels ainsi que des réalités humaines propres 

aux domaines relevant de la justice de paix. 
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Dans le cadre de son activité de juge ad hoc, Mme Ding a travaillé étroitement avec la juge de paix 

titulaire. Elles ont notamment mis en place ensemble plusieurs mesures sur le plan organisationnel 

afin d’améliorer le fonctionnement de l’autorité. Leur collaboration est étroite et efficace et repose 

sur une très bonne entente professionnelle. Le Conseil considère que cette complémentarité, déjà 

éprouvée dans la pratique, constitue un atout important pour assurer la continuité et le bon 

fonctionnement de la Justice de paix de la Broye. 

Son profil est par ailleurs enrichi par son activité au sein du programme e-Justice Fribourg, qui lui a 

permis de développer des compétences en matière de gestion du changement, de digitalisation et de 

coordination interinstitutionnelle. Ces compétences constituent également un atout dans le contexte 

des évolutions technologiques et organisationnelles auxquelles le pouvoir judiciaire est actuellement 

confronté. 

Au regard de son expérience particulièrement pertinente, de sa connaissance approfondie de 

l’autorité et de la qualité de la collaboration déjà établie au sein de celle-ci, le Conseil place Mme 

Ding au premier rang. 

 

 

2. Sonia Franz 

 

Madame Sonia Franz, née en 1987, domiciliée à Montet (Broye) : 

> Master en droit et Brevet d’avocate 

> Actuellement en congé parental, auparavant Avocate AXA protection juridique 80% 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand, l’anglais et l’italien, très bonnes 

connaissances du portugais 

 

Mme Franz présente également une très bonne candidature. Titulaire d’un master en droit et du 

brevet d’avocate, elle dispose d’un solide bagage juridique et d’une expérience professionnelle 

diversifiée. Elle bénéficie en outre d’une expérience antérieure de plusieurs années dans le domaine 

de la justice de paix, qui lui a permis d’acquérir une bonne connaissance des matières relevant de 

cette juridiction. Ses compétences professionnelles et personnelles répondent pleinement aux 

exigences de la fonction. 

 

Mme Franz a déposé sa candidature tant au poste de juge de paix auprès de la Justice de paix de 

l’arrondissement de la Broye qu’à celui auprès de la Justice de paix de l’arrondissement du Lac. Le 

Conseil de la magistrature a dès lors examiné sa candidature dans le cadre des deux procédures et 

formulé son préavis pour chacune d’elles. Les recommandations formulées à son égard sont toutefois 

alternatives. En cas d’élection de Mme Franz à l’un des deux postes, le préavis favorable la 

concernant pour l’autre poste devient sans objet. Elle n’est dès lors plus recommandée à l’élection 

pour le second poste. 

 

Dans le cadre de la présente procédure, le Conseil a toutefois accordé un poids particulier à 

l’expérience actuelle et approfondie de Mme Ding au sein même de la Justice de paix de la Broye, 

ainsi qu’à sa connaissance du fonctionnement et de l’organisation de cette autorité. Ces éléments 

conduisent le Conseil à placer Mme Franz au deuxième rang, tout en soulignant la qualité de sa 

candidature. 

 



 

15 

3.4 Eligibles (à égalité par ordre alphabétique) 

Madame Carine Benoit, née en 1988, domiciliée à Farvagny-le-Grand : 

> Master en droit ; Master en criminologie et sécurité ; CAS en magistrature 

> Juriste spécialisée auprès de l'Office d'exécution des peines (État de Vaud) 80% 

> Langue maternelle française, connaissances scolaires/de base de l’allemand, l’anglais et de l’italien 

 

Madame Adeline Collaud, née en 1996, domiciliée à St-Aubin : 

> Master en droit et Brevet d’avocate 

> Avocate, Associée de l’Etude Anagram Avocat.e.s 100% 

> Conseillère communale à St-Aubin 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand et de l’anglais  

 

Madame Chrystïe Kamana-M'Pata Kalala, née en 1986, domiciliée à Villeneuve : 

> Master en droit du sport et avocature ; brevet d'avocate ; CAS en fiscalité des PME 

> Spécialiste sinistres en assurance sociale (LAA) 65% 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand (B2-C1), de l’anglais (CAE) et 

de l’espagnol (B1-B2) 

 

Le terme « éligible » désigne les personnes dont le dossier remplit les conditions formelles et légales 

requises pour exercer la fonction, mais qui n’ont pas été retenues pour un entretien. Leur 

candidature a été examinée avec attention, et ce classement ne remet aucunement en doute la valeur 

de leur parcours ou de leur dossier. Parmi les dossiers des candidat/es pour le poste certains profils 

ont toutefois été considérés comme répondant plus étroitement aux exigences spécifiques et aux 

priorités actuelles liées à la fonction. 
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4 Juge de paix 60% auprès de la Justice de paix de 

l’arrondissement du Lac (réf. 10328)  

— 

4.1 Démissionnaire 

Nouveau poste. 

 

4.2 Exigences, entrée en fonction, assermentation 

> Brevet d'avocat-e, licence ou master en droit et justifier de connaissances pratiques suffisantes 

pour l'exercice de la fonction 

> Une expérience dans les domaines de la justice de paix (cf. art. 58 LJ) serait un avantage  

> Maîtrise de la langue française avec de bonnes connaissances de la langue allemande 

> Citoyenneté active sur le plan cantonal. Les personnes de nationalité étrangère doivent être 

titulaires d'un permis d'établissement et être domiciliées dans le canton depuis au moins cinq ans. 

Les personnes candidates ne doivent pas faire l'objet d'acte de défaut de biens, ne pas avoir été 

condamnées pénalement pour des faits incompatibles avec la fonction 

 

Entrée en fonction  : 01.01.2027 ou à convenir 

Assermentation : oui 

 

La Justice de paix compte actuellement une juge.  

 

4.3 Préavis favorable (avec ordre de priorité) 

 

1. Sonia Franz 

 

Madame Sonia Franz, née en 1987, domiciliée à Montet (Broye) : 

> Master en droit et Brevet d’avocate 

> Actuellement en congé parental, auparavant Avocate AXA protection juridique 80% 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand, l’anglais et l’italien, très bonnes 

connaissances du portugais 

 

Mme Franz présente une très bonne candidature pour la fonction mise au concours. Titulaire d’un 

master en droit et du brevet d’avocate, elle dispose d’un solide bagage juridique ainsi que d’une 

expérience professionnelle diversifiée. Elle bénéficie en particulier d’une expérience de quatre 

années au sein d’une justice de paix, qui lui a permis d’acquérir une très bonne connaissance des 

matières relevant de cette juridiction, de ses procédures et de son fonctionnement. Son parcours 

professionnel dans son ensemble lui a par ailleurs permis de développer des compétences 

directement utiles à l’exercice de la fonction. Mme Franz dispose également de bonnes compétences 

linguistiques.  
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Le Conseil a été convaincu par la qualité de sa candidature et considère que son bagage 

professionnel global ainsi que l’expérience acquise au cours de son parcours la placent en première 

position. 

 

Mme Franz a déposé sa candidature tant au poste de juge de paix auprès de la Justice de paix de 

l’arrondissement de la Broye qu’à celui auprès de la Justice de paix de l’arrondissement du Lac. Le 

Conseil de la magistrature a dès lors examiné sa candidature dans le cadre des deux procédures et 

formulé son préavis pour chacune d’elles. Les recommandations formulées à son égard sont toutefois 

alternatives. En cas d’élection de Mme Franz à l’un des deux postes, le préavis favorable la 

concernant pour l’autre poste devient sans objet. Elle n’est dès lors plus recommandée à l’élection 

pour le second poste. 

 

2. Daniela Coelho 

 

Madame Daniela Coelho, née en 1993, domiciliée à Morat : 

> Master en droit  

> Juge ad hoc 60% – depuis le 1er juillet dernier - auprès de la Justice de paix du Lac 

> Langues maternelles française et portugaise, très bonnes connaissances de l’allemand, bonnes 

connaissances de l’anglais, connaissance de base de l’espagnol 

 

Mme Coelho présente également une très bonne candidature. Titulaire d’un master en droit, elle 

dispose elle aussi d’une expérience de quatre années au sein d’une justice de paix et connaît ainsi 

bien les matières relevant de cette juridiction et son fonctionnement. Son profil linguistique constitue 

également un atout. 

 

Mme Coelho exerce en outre actuellement la fonction de juge ad hoc (depuis le 1er juillet dernier) 

auprès de la Justice de paix du Lac à un taux d’activité de 60 %. Cette activité constitue une 

expérience directement pertinente pour la fonction mise au concours et lui permet d’exercer 

concrètement des responsabilités juridictionnelles. Au moment de la présente procédure de sélection, 

elle n’exerce toutefois cette fonction que depuis environ deux mois. 

 

Les deux candidates disposent ainsi d’une expérience significative acquise au sein d’une justice de 

paix. Dans son appréciation globale, le Conseil a toutefois considéré que le bagage professionnel et 

l’expérience d’ensemble de Mme Franz justifiaient de lui accorder la priorité. Mme Coelho est dès 

lors placée au deuxième rang, tout en présentant une très bonne candidature. 

 

 

4.4 Eligibles (à égalité par ordre alphabétique)  

Madame Carine Benoit, née en 1988, domiciliée à Farvagny-le-Grand : 

> Master en droit ; Master en criminologie et sécurité ; CAS en magistrature 

> Juriste spécialisée auprès de l'Office d'exécution des peines (État de Vaud) 80% 

> Langue maternelle française, connaissances scolaires/de base de l’allemand, l’anglais et de l’italien 
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Madame Adeline Collaud, née en 1996, domiciliée à St-Aubin : 

> Master en droit et Brevet d’avocate 

> Avocate, Associée de l’Etude Anagram Avocat.e.s 100% 

> Conseillère communale à St-Aubin 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand et de l’anglais  

 

Monsieur Andrea Daniel Vonzun, né en 1966, domicilié à Meyriez : 

> Licence en droit, MBA 

> Assesseur au Tribunal des baux de la Singine et du Lac 10%, auparavant responsable du service de 

gestion immobilière de la commune de Köniz (jusqu’à 09.2025) 

> Langue maternelle allemande, très bonnes connaissances du français (C1) et de l'anglais (C1), 

bonnes connaissances de l'italien (B2) 

 

Le terme « éligible » désigne les personnes dont le dossier remplit les conditions formelles et légales 

requises pour exercer la fonction, mais qui n’ont pas été retenues pour un entretien. Leur 

candidature a été examinée avec attention, et ce classement ne remet aucunement en doute la valeur 

de leur parcours ou de leur dossier. Parmi les dossiers des candidat/es pour le poste certains profils 

ont toutefois été considérés comme répondant plus étroitement aux exigences spécifiques et aux 

priorités actuelles liées à la fonction. 
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5 Président-e 10% du Tribunal des prud’hommes de 

la Veveyse  

— 

5.1 Demande du Tribunal des prud’hommes de la Veveyse  

La présidence du Tribunal des prud’hommes de la Veveyse n’est actuellement assumée que par la 

Présidente Giallombardo. Le Tribunal souhaite pouvoir décharger sa Présidente et, à l’image des 

autres Autorités, faire élire sa greffière-cheffe Présidente à 10% de cette autorité.  

 

5.2 Exigences, entrée en fonction, assermentation  

> Brevet d'avocat/e, licence ou master en droit et justifier de connaissances pratiques suffisantes 

pour l'exercice de la fonction 

> Maîtrise de la langue française avec de bonnes connaissances de langue allemande. 

> Citoyenneté active sur le plan cantonal. Les personnes de nationalité étrangère doivent être 

titulaires d'un permis d'établissement et être domiciliées dans le canton depuis au moins cinq ans. 

Les personnes candidates ne doivent pas faire l'objet d'acte de défaut de biens, ne pas avoir été 

condamnées pénalement pour des faits incompatibles avec la fonction 

 

Entrée en fonction  : dès élection par le Grand conseil  

Assermentation : oui 

 

5.3 Préavis favorable 

 

Madame Mélanie Pythoud, née en 1996, domiciliée à Farvagny-le-Petit : 

> Master of Law, Brevet d’avocate 

> Présidente ad hoc du Tribunal d’arrondissement de la Veveyse 20% (mandat du 1er août 2026 au 

31 décembre 2026) 

> Greffière-cheffe au Tribunal d’arrondissement de la Veveyse 80%  

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand (B2) et de l’anglais (B2) 

 

Cette candidate remplit pleinement les exigences de la fonction.  
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6 Assesseur-e au Tribunal d'arrondissement de la 

Sarine (réf. 10400) 

— 

6.1 Démissionnaire 

Madame Anne Hemmer, démission au 31.08.2026. 

 

6.2 Exigences, entrée en fonction, assermentation 

> Le Conseil de la magistrature recherche une personne ayant la disponibilité nécessaire pour 

participer à des séances pendant la journée 

> Domicile dans la circonscription judiciaire concernée (Sarine) 

> Maîtrise de la langue française ou allemande avec de très bonnes connaissances de l’autre langue  

> Citoyenneté active sur le plan cantonal. Les personnes de nationalité étrangère doivent être 

titulaires d'un permis d'établissement et être domiciliées dans le canton depuis au moins cinq ans. 

Les personnes candidates ne doivent pas faire l'objet d'acte de défaut de biens, ne pas avoir été 

condamnées pénalement pour des faits incompatibles avec la fonction 

 

Entrée en fonction  : Dès élection par le GC ou à convenir 

Assermentation : oui 

 

Les assesseur-e-s actuels du Tribunal comptent 20 femmes et 15 hommes.  

 

6.3 Remarques 

Le classement des candidatures tient compte en premier lieu des compétences linguistiques, 

lesquelles revêtent une importance particulière au regard des besoins concrets du Tribunal. En effet, 

l’exercice de la fonction implique de pouvoir participer à des séances aussi bien en français qu’en 

allemand et d’en assurer le bon déroulement dans les deux langues. 

 

Dans ce contexte, et conformément aux besoins exprimés par le Tribunal, une maîtrise 

particulièrement élevée des deux langues a été considérée comme un atout déterminant dans 

l’appréciation comparative des candidatures. Le candidat bilingue (allemand-français) a ainsi été 

classé en première position, son profil offrant les meilleures garanties pour l’exercice de la fonction 

indifféremment dans les deux langues. 

 

Les candidatures faisant état de très bonnes connaissances de l’autre langue ont ensuite été classées 

en deuxième position. Elles répondent pleinement à l’exigence linguistique formulée dans la mise au 

concours, tout en présentant, sur ce critère, un degré de maîtrise moindre que celui d’un candidat 

bilingue. 

 

Enfin, les candidatures faisant état uniquement de bonnes connaissances de l’autre langue ont été 

classées en troisième position. Si leurs profils ont été pris en considération dans le cadre de l’examen 

des dossiers, leurs compétences linguistiques apparaissent moins étroitement adaptées aux besoins 
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spécifiques du Tribunal, qui doit pouvoir assurer le bon fonctionnement de séances tant en français 

qu’en allemand. 

 

6.4 Préavis favorable (avec ordre de priorité) 

 

1. Stephan Raemy 

 

Monsieur Stephan Raemy, né en 1966, domicilié à Fribourg : 

> Lic. iur., avocat, LLM (Droit Européen) 

> Directeur Liebherr-International AG 100% ; En retraite anticipée à partir de janvier 2027 

> Bilingue allemand-français, très bonnes connaissances de l’anglais, bonnes connaissances de 

l’italien 

 

Ce candidat répond pleinement aux exigences du poste. 

 

 

2. Anne Butty Revaz, Laura Dubuis (à égalité par ordre alphabétique) 

 

Madame Anne Butty Revaz, née en 1970, domiciliée à Fribourg : 

> Juriste ; DAS en management des institutions sociales 

> Actuellement sans emploi principal, auparavant Management d'institution sociale (jusqu'à 

01.2026) 

> Conseillère générale de la Ville de Fribourg 

> Langue maternelle française, très bonnes connaissances de l’allemand et de l’anglais 

 

Madame Laura Dubuis, née en 1988, domiciliée à Fribourg : 

> Bachelor en Travail social et Politiques sociales et pédagogie spécialisée ; Instructrice BLS AED 

SRC 

> Coordinatrice des formations et de la communication et Chargée de recherche de fonds 40% ; 

Coordinatrice du Conseil pour les questions de pauvreté en Suisse 40% 

> Co-Présidente de la Fédération romande des consommateur-rice-s, Fribourg 

> Langue maternelle française, très bonnes connaissances de l’italien et de l’allemand, connaissances 

scolaires/de base de l’anglais  
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3. Patrice Magnin, Laure Manzini, Donika Morina Gentil, Pierre-Olivier Nobs, 

Fabrice Pichonnaz (à égalité par ordre alphabétique) 

 

Monsieur Patrice Magnin, né en 1965, domicilié à Ependes : 

> Informaticien ; Brevet FSEA Instructeur Pci; Diplôme Business Coordinateur ; Brevet fédéral de 

garde-frontière 

> Administrateur système, responsable d'application 100% 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand (B2), connaissances scolaires/de 

base de l’anglais (B1), de l’italien et de l’espagnol  

 

Madame Laure Manzini, née en 1975, domiciliée à Villarlod : 

> Diplôme d'enseignement primaire 

> Enseignante primaire 78% 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand et de l’anglais, connaissances 

scolaires/de base de l’italien 

> Conseillère générale de Gibloux 

> Curatrice privée 

 

Madame Donika Morina Gentil, née en 1985, domiciliée à Corminboeuf : 

> Master en sciences sociales ; diplôme en protection de l’enfant DAS ; CAS de praticienne 

formatrice 

> Intervenante en protection de l'enfant, Fribourg 70% 

> Présidente de la commission de naturalisation de Corminboeuf 

> Bilingue français- albanais, bonnes connaissances de l’allemand et l’anglais 

 

Monsieur Pierre-Olivier Nobs, né en 1966, domicilié à Fribourg : 

> Bijoutier-Joaillier, CAS en Management des organisations à but non lucratif 

> En recherche d'emploi, auparavant Conseiller communal de la Ville de Fribourg (2016-2026)  

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand, très bonnes connaissances de 

l’italien, connaissances scolaires/de base de l’anglais 

 

Monsieur Fabrice Pichonnaz, né en 1972, domicilié à Autigny : 

> Architecte paysagiste HES ; Maître professionnel HEFP / IFFP ; Médiation scolaire 

> Maitre professionnel HEFP, enseignant professionnel en horticulture paysagère 100% 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand et du suisse-allemand 

 

6.5 Eligible  

Monsieur Emanuel Barblan, né en 1962, domicilié à Grolley : 

> Master en Sciences Economiques et sociales (Gestion d'entreprise) et EMBA en integrated 

management   

> Retraité depuis 2024, auparavant responsable achats et planification  

> Assesseur à la Justice de paix de la Sarine 

> Langue maternelle française, très bonnes connaissances de l’allemand et de l’anglais, 

connaissances scolaires/de base de l’italien 

 

Ce candidat est déjà assesseur d’où son classement.  
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7 Assesseur-e au Tribunal d’arrondissement de la 

Veveyse (réf. 10361) 

— 

7.1 Démissionnaire 

Madame Marie Wicht, démission au 31.08.2026. 

 

7.2 Exigences, entrée en fonction, assermentation 

> Le Conseil de la magistrature recherche une personne ayant la disponibilité nécessaire pour 

participer à des séances pendant la journée 

> Domicile dans la circonscription judiciaire concernée (Veveyse) 

> Maîtrise de la langue française avec des connaissances de la langue allemande 

> Citoyenneté active sur le plan cantonal. Les personnes de nationalité étrangère doivent être 

titulaires d'un permis d'établissement et être domiciliées dans le canton depuis au moins cinq ans. 

Les personnes candidates ne doivent pas faire l'objet d'acte de défaut de biens, ne pas avoir été 

condamnées pénalement pour des faits incompatibles avec la fonction 

    

Entrée en fonction  : Dès élection par le GC ou à convenir 

Assermentation : oui 

 

Les assesseur-e-s actuels du Tribunal comptent 7 femmes et 6 hommes.  

 

7.3 Préavis favorable (avec ordre de priorité) 

 

1. Loïc Simon Gerber 

 

Monsieur Loïc Simon Gerber, né en 1993, domicilié à Bouloz :  

> Master MLaw 

> Juriste auprès d’un service juridique 100% 

> Langue maternelle française, très bonnes connaissances de l’allemand (C1) et de l’anglais (C1) 

 

2. Sandra Gothuey, Jérôme Jourdan, Mathilde Kalbfuss, Aurélie Magnin (à égalité 

par ordre alphabétique) 

 

Madame Sandra Gothuey, né en 1968, domicilié à Besencens : 

> CFC Vendeuse 

> Ancienne conseillère communale 

> Langue maternelle française 
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Monsieur Jérôme Jourdan, né en 1971, domicilié à Bossonens : 

> Gendarme, CFC de dessinateur en Génie Civil  

> Directeur adjoint opérationnel et chef de domaine sécurité - sûreté - protection des personnes et 

des biens 100% (bientôt 80%) 

> Syndic de Bossonnens 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand (B1) 

 

Madame Mathilde Kalbfuss, née en 1989, domiciliée à Bussigny/VD : 

> Bachelor et Master en droit 

> Juriste à la Direction générale de la cohésion sociale, à Lausanne 70% 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand et de l’anglais, connaissances 

scolaires/de base de l’italien 

> La candidate déménagera dans le district de la Veveyse fin octobre/début novembre 2026 

 

Cette candidate est préavisée à l’élection à la condition qu’elle déménage effectivement dans le 

district de la Veveyse. 

 

Madame Aurélie Magnin, née en 1980, domiciliée à Bouloz : 

> Philosophe spécialisée en éthique pratique 

> Autrice jeunesse indépendante 50% 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand et du latin, très bonnes 

connaissances de l’anglais 
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8 Assesseur-e (expertise immobilière, expert-e judiciaire) 

auprès de la Commission d'expropriation 

(réf. 10124, 10246, 10382) 

— 

8.1 Démissionnaire 

Monsieur Lorenz Fivian, Assesseur, démission au 31.10.2025.  

  

8.2 Exigences, entrée en fonction, assermentation 

> Formation en expertise immobilière et/ou adhésion à la chambre d’expert-e-s en estimation 

immobilière et/ou certificat d’expert-e judiciaire 

> Les candidat-e-s doivent jouir de suffisamment de disponibilité pour la fonction (séances durant la 

journée) 

> Maîtrise de la langue française ou allemande avec des bonnes connaissances de l'autre langue 

> Citoyenneté active sur le plan cantonal. Les personnes de nationalité étrangère doivent être 

titulaires d'un permis d'établissement et être domiciliées dans le canton depuis au moins cinq ans. 

Les personnes candidates ne doivent pas faire l'objet d'acte de défaut de biens, ne pas avoir été 

condamnées pénalement pour des faits incompatibles avec la fonction. 

 

Entrée en fonction  : Dès élection par le GC ou à convenir 

Assermentation : oui 

 

Les assesseur-e-s actuels de la Commission comptent 4 femmes et 10 hommes.  

 

8.3 Préavis favorable  

 

Monsieur Gauthier Frédéric Viau, né en 1984 : 

> Expert en estimations immobilières avec brevet fédéral 

> Agent immobilier en recherche d’emploi 

> De nationalité française, permis C 

> Langue maternelle française, bonnes connaissances de l’allemand et de l’anglais (B2) 

 

Ce candidat répond pleinement aux exigences du poste. 
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Récapitulatif des candidatures préavisées favorablement  

—— 

Tribunal d’arrondissement de la Singine 

Président-e 50% (100%) 

Avec ordre de priorité 

1. Patrick Schurtenberger 

2. Paul Stübi 

3. Rebekka Jutzet 

4. Raphael Dänzer, Christian Jungen (à égalité selon ordre alphabétique) 

5. Christina Maria Joller, Alicia Daniela Jotterand (à égalité selon ordre alphabétique) 

 

Tribunal pénal économique 

Suppléant du président ou de la présidente 

M. Patrick Schurtenberger ou M. Paul Stübi, selon le résultat de l’élection au poste de juge 

au Tribunal d’arrondissement de la Singine. 

Préavis favorable à l’élection de la personne concernée pour les affaires en langues française 

et allemande. 

 

Cellule judiciaire itinérante 

Juge conciliatetur-trice en droit civil 30%  

Nadine Aebischer 

 

 

Justice de paix de l’arrondissement de la Broye 

Juge de paix 60%  

Avec ordre de priorité 

1. Chantal Ding 

2. Sonia Franz* 

Eligibles : Carine Benoit, Adeline Collaud, Chrystïe Kamana-M'Pata Kalala (à égalité selon 

ordre alphabétique) 
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Justice de paix de l’arrondissement du Lac 

Juge de paix 60%  

Avec ordre de priorité 

1. Sonia Franz * 

2. Daniela Coelho 

Eligibles : Carine Benoit, Adeline Collaud, Andrea Daniel Vonzun (à égalité selon ordre 

alphabétique) 

 

 

* La recommandation concernant Mme Franz est conditionnée à l’absence d’élection de celle-ci 

à l’autre poste. En cas d’élection de Mme Franz à l’un des deux postes, le préavis favorable la 

concernant pour l’autre poste devient sans objet. 

 

Tribunal des prud’hommes de la Veveyse 

Président-e à 10%  

Mélanie Pythoud 

 

 

Tribunal d’arrondissement de la Sarine 

Assesseur-e  

Avec ordre de priorité 

1. Stephan Raemy 

2. Anne Butty Revaz, Laura Dubuis (à égalité par ordre alphabétique) 

3. Patrice Magnin, Laure Manzini, Donika Morina Gentil, Pierre-Olivier Nobs, Fabrice 

Pichonnaz (à égalité par ordre alphabétique) 

 

Eligible : Emanuel Barblan  

 

 

Tribunal d’arrondissement de la Veveyse 

Assesseur-e  

Avec ordre de priorité 

1. Loïc Simon Gerber 

2. Sandra Gothuey, Jérôme Jourdan, Mathilde Kalbfuss, Aurélie Magnin (à égalité par 

ordre alphabétique) 
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Commission d’expropriation 

Assesseur-e (expertise immobilière, expert-e judiciaire) 

Gauthier Frédéric Viau 

 

 


